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D.É  C R E T 

DELA 


N°  1041 

_e  la  consignation. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  19  Juillet  1793  , l’an  second  de  la  république  Françoise. 

Lu  au  Directoire  du  Département  des  Vosges,  et  consigné  sur  ses 
registres  le  4 Août  suivant . 

Relatif  aux  droits  de  propriété  des  Auteurs  d’ Écrit  en 
tout  genre  , des  Compofiteurs  de  Mujique  , des 
Peintres  & des  DeJJinateurs. 

JlJa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  d’instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  auteurs  d’écrits  en  tout  genre,  les-  compositeurs  de  mu- 
sique, les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux 
ou  dessins,  jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de 
vendre, faire  vendre  , distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire 


V I I. 

de  l’auteur  d’un  c 
orne  autre  produ 


de  îa  république  , et  d’en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en 
partie. 

î I. 

Leurs  hériïiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  du- 
rant l’espace’ de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

I I 1. 

Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer  à la 
réquisition  et  au  profit  des  auteurs , compositeurs,  peintres  ou 
dessinateurs  et  autres  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  ^ 
exemplaires  des  éditions  imprimées  ou 
sion  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

I 

Tout  contrefacteur  sera  tenu 
taire  une  somme  équivalente 


ses  de  l’édition  originale. 


Tout  débitant  d’édition  contrefaite,  s’il  n’est  pas  reconnu 
contrefacteur , sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l’édir 
doa  originale. 

VL 

Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage , soit  de  littéra- 
ture ou  de  gravure , dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé 
d’en  déposer  deux  exemplaires  à la  bibliothèque  nationa’e  ou 
au  cabinet  des  estampes  de  la  république , donc  il  recevra  un 
reçu  signé  parle  bibliothécaire,  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être 


admis  enjustic 

Les  héritiers 
gravure  pu  de  toute 


rïrturcii.;»»  des  contrefacteurs. 

ouvrage  de  littérature  ou  de 
production  de  l’esprit  ou  de  génie 
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qui  appartienne  aux  beaux  arts  , en  auront  la  propriété  exclu- 
sive pendant  dix  années. 

Visé  par  l'inspecteur.  Signé  S.  £.  Mo  trust. 

Collatienné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  na- 
tionale. A Paris,  Je  24.  juillet  1793  , l’an  second  de  la  république.  Signé  JEA  W- 
Eon-Saint-André  , président-,  Billa-ud-Varenne  et  R.  T.  Lindet, 
secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE,  îe  Conseil 
exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les 
Corps  administratifs  et  tribunaux,  que  la  présente 
loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres  , lire  # 
publier  et  afficher  et  exécuter  dans  leurs  départe- 
mens  et  resorts  respectifs;  en  foi  de  quoi  nous 
y avons  apposé  notre  signature  et  le  Sceau  de  la 
république.  A Paris  , le  vingt -quatrième  jour  du 
mois  de  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
fan  second  de  la  république  Françoise,  une  et  in- 
divisible. Signé  Garat.  Contresigné  Gohier.  Et 
scellée  du  sceau  de  la  république. 

Certifié  conforma  à l’original. 

Signé  Gohikr  , Ministre  de  la  justice. 

Vu  le  présent  Décret  timbré  du  Sceau  de  la  république,  et  cert'Hé 
par  la  signature  du  Ministre  de  la  Justice;  le  DIRECTQIREcha 
DEPARTEMENT  des  Vosges,  sur  les  réquisitions  du  Procu- 
reur-général-syndic  , en  a fait  donner  lecture,  et  a arrêté 
qu’il' sera  consigné  sur  ses  registres,  réimprimé  et  envoyé  aux 
administrations  des  Districts  du  ressort,  pour  y être  lu , con- 
signé dans  leurs  registres , publié  et  affiché,  à leur  diligence'. 
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dans  les  lieux  de  leur  établissement,  et  l’exemplaire  certifié 
par  l’administration  du  Département^  déposé  en  leurs  archi- 
ves; que  des  exemplaires  du  même  Décret,  certifiés  par  les 
Administrations  des  Districts  , seront  adressés  par  elles  aux 
Municipalités  de  leurs  arrondissemens  respectifs  , où  ils  seront 
publiés  et  affichés  , déposés  aux  greffes  des  mêmes  Municir 
palités  , et  en  outre  lus  publiquement  dans  celles  des  cam- 
pagnes , à l'Église  , à la  Messe  Paroissiale  ; de  quoi  il  sera 
dressé  des  procès-verbaux  , et  les  Municipalités  certifieront 
du  tout  les  Administrations  des  districts  , dans  la  huitaine, 
et  celles-ci  le  Directoire  du  Département  dans  la  quinzaine. 

Fait  au  Directoire,  à Epinal  , le  4 août  1793,  l’an 
second  de  la  République  Françoise. 

Signés , QUINOT,  Président;  DUBOIS,  Procureur  - Gé- 
néral - Syndic , et  D E N I S,  Secrétaire-Général. 

PAR  LE  DIRECTOIRE, 

Signé  , DENIS?  Secrétaire-Général 

Certifié  conforme  à l’exemplaire  attesté  par  lej  Directoire 
du  Département. 

Fait  au  Directoire  du  district  de 
le  1753,  l’an  second  de 

République  Françoise. 


A É P I N AL, 

DZ  L IMPRIMERIE  NATIONALE  UHÆEhR. 
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